
 

 
 
Les Lois de 1983 et 1985 ont attribué au 01/01/1986, notamment aux Régions,  les bâtiments accueillant les lycées et 
les «écoles d’enseignement spécialisé». 
Pour notre Région, environ 2.200.000 m² d’un ensemble immobilier hétéroclite plus ou moins en bon état, ont été 
concernés par ces Lois et ont donc fait l’objet, depuis cette date, de reconstructions ou de rénovations. 

 

  
 
 
 
 


